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Termes de Reference  

Activité : B2 – 2.5 Formation d’initiation aux données ouvertes 
à destination deMinistères pilotes en Tunisie 

 

 

Titre du Projet Programme d’Appui aux Gouvernements Ouverts Francophones #PAGOF 

Partenaires Tunisie, Côte d’Ivoire, Burkina Faso 

Opérateurs CFI et Expertise France  

Directeurs de Projet Julie Abrivard - Emilie Bècle  

Email jad@cfi.fr ; Emilie.becle@expertisefrance.fr  

Pays/institution Tunisie –Administration  

Opérateur sur l’activité EF 

Activité Activité B2-2.5 Formation d’initiation aux données ouvertes à destination 
de Ministères pilotes en Tunisie 

 

 

Description et contexte du PAGOF 

Lors de sa co-présidence du Partenariat pour un Gouvernement Ouvert (PGO - sept. 16-sept. 17), et dans 

le cadre de son Plan d’Action National 2018-2020, la France s’est engagée à soutenir la transparence de 

l’action publique au niveau international en affichant un soutien aux pays francophones dans la mise en 

œuvre de leur plan d’action. Le Gouvernement français a ainsi décidé de mettre en place, via un 

financement de l’AFD, le Projet d’Appui aux Gouvernements Ouverts Francophones (PAGOF). 

Sur cette base l’AFD a décidé de confier à Expertise France (Agence française d’Expertise Technique 

Internationale) et CFi (Agence Française de développement médias) ce projet d’Assistance Technique, 

d’une durée de 3 ans, à destination des pays d’Afrique francophone, et ainsi d’accompagner ces derniers 

dans la mise en œuvre de leur réforme de gouvernement ouvert. Ce volet cible en priorité les 3 pays déjà 

membres de l’initiative internationale, à savoir la Tunisie, le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire. 

L’objectif général du #PAGOF est de soutenir et accompagner les administrations et la société civile (dont 

les médias) des pays bénéficiaires (Tunisie, Burkina Faso et Côte d’Ivoire) dans la réalisation de leurs 

engagements en lien avec le gouvernement ouvert afin de respecter les principes du PGO que sont la 

transparence de l’action publique et l’accès aux données, l’intégrité de l’action publique et des agents 

publics et l’utilisation des nouvelles technologies en faveur de l’ouverture et de la redevabilité. Il vise 

également à sensibiliser et soutenir les efforts des pays d’Afrique francophone dans leur démarche 

d’adhésion au PGO. Dans ce cadre, Expertise France se chargera plus particulièrement de l’appui aux 

autorités, et CFi de l’appui aux organisations de la société civile (dont les médias). 

Deux axes d’intervention ont été priorisés pour chaque pays : le premier (Axe A) se concentre sur des 

activités de sensibilisation aux principes de gouvernement ouvert et principes méthodologiques liés au 
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PGO ; le second (Axe B) s’attache à appuyer la mise en œuvre technique des Engagements pris par chaque 

pays dans le cadre de leur Plan d’Action National (PAN). 

 

Description des Objectifs de l’activité  

L’activité s’exerce dans le cadre de l’Engagement n°2 du 3ème PAN de la Tunisie (2018-2020) : « Instaurer 
le cadre juridique et organisationnel facilitant l’ouverture des données publiques »  

Cet Engagement a pour objectif de jeter les fondements réglementaires et pratiques à même de propulser 
l’ouverture des données publiques, en tant qu’un des mécanismes les plus importants dans la 
consécration des principes de la transparence, de l’approche participative et de l’intégrité dans le secteur 
public.  
 
Ainsi l’Engagement vise à : 

1. L’instauration d’un cadre organisationnel qui fixe les responsables de la mise en œuvre du 

programme des données ouvertes dans l’administration et les relations qu’ils entretiennent avec 

les autres intervenants : le décret Open Data (en cours de finalisation, instituant notamment la 

gouvernance et le rôle des PFOD : Point focaux Open Data) 

2. Le renforcement des capacités des responsables et autres cadres relevant des organismes 

publics, afin de mieux les impliquer dans le programme des données ouvertes ; 

3. L’instauration d’une dynamique et une coopération entre l’administration et la société civile, en 

vue de propulser l’ouverture des données et de renforcer leur réutilisation.   

L’objectif de l’activité s’intègre dans le cadre du deuxième point, à savoir, renforcer les capacités des 
responsables et autres cadres relevant des organismes publics, afin de mieux les impliquer dans le 
programme des données ouvertes. Il s’agit de sensibiliser des ministères pilotes et prioritaires à la 
politique et stratégie d’ouverture des données mises en place par la Tunisie.  
 
L’objectif général de cette activité est de renforcer les compétences et les connaissances sur l'open data 

des responsables opérationnels et métiers au sein de ministères tunisiens afin qu’ils comprennent d'une 

part les enjeux, les stratégies, les acteurs et les impacts de l'open data, et d'autre part, maîtrisent et 

comprennent l'ouverture des données. 

Plus spécifiquement, l’activité aura pour objectif de : 

 Sensibiliser les participants à la stratégie et politique d’open data (initiation open data, plaidoyer, 

sensibilisation des décideurs politiques) :  

- La définition de l’open data : qu’est-ce qu’on entend par donnée ? qu’est ce qui rend les données 

ouvertes ? etc.  

- Les enjeux, opportunités et impacts : pourquoi en a-t-on besoin ? quels peuvent être les impacts 

sur la société et les politiques publiques ? etc. 

- Les principes d’ouverture et de partage des données publiques ;  

- Les acteurs et rôle de chacun dans l’open data : notamment rôle de l’administration et la 

coordination entre administration, rôle des OSC, rôle du citoyen ;  

- Le cadre juridique et administratif qui entoure l’ouverture des données publiques tant à 

l’international qu’en Tunisie 

 

 Sensibiliser les participants sur les aspects plus techniques (à ajuster en fonction du profil des 

participants) :  
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- Connaître les outils pour l’ouverture des données et leur réutilisation : les portails d’open data 

(CKAN, Open Data Soft, data.gouv.fr , etc…), avantages/inconvénients 

- Produire et publier de la donnée (format et standards de l’open data) 

- Chaine de publication des données : de la collecte à la validation et publication 

- Récupérer, analyser et exploiter des données ouvertes ; 

- Evaluer la qualité des données ouvertes ; 

- Les obstacles récurrents ; 

- La réutilisation des données : qu’est-ce qu’une donnée réutilisable, place et rôle des 

réutilisateurs ; 

- Cas pratiques de réutilisation des données ; 

- Rôle de la société civile et procédure de demande d’ouverture des données par la société civile. 

 

 

Livrables Attendus et Calendrier des Livrables 

Au terme de la prestation, l’expert(e) devra fournir : 

 Formation d’initiation à l’ouverture des données 

 Les supports de formation utilisés 

 Rapport de fin de mission  
 

Participants 

Les points focaux Open Data au niveau de chaque ministère 

Des personnes issues des services responsables des collectes et publication des données ouvertes au sein 

des administrations : 6 ministères sélectionnés en fonction des thématiques établies comme prioritaires 

et Institut de Statistique (INS)   

Aux maximum 25 personnes   

Type de contrat 

Court terme 

Nombre de jours d’expertise 

Le nombre maximal de jours de prestation est de 9 jours  

Calendrier prévisionnel  

   Octobre -Novembre 2020 

Lieu d’exécution  

Tunis, Tunisie 

Soumission des propositions 

Les consultants intéressés doivent inclure les documents suivants dans leurs propositions : 

- Une brève proposition technique détaillant leur compréhension du contexte et des termes de 
référence, la méthode de formation proposée et contenu (5/8 pages) ; 

http://data.gouv.fr/
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- Les CV de l’expert proposé contenant des informations détaillées sur les qualifications, 
l'expérience et les références appropriées ; 

- Une proposition financière détaillée en jours-homme au total.  

 

L’offre financière devra être établie en Hors Taxes (HT) et en Toutes Taxes Comprises (TTC). 

Les candidats devront indiquer l'entreprise/entrepreneur qui pourrait être amenée à conclure le marché 
avec Expertise France (Société avec n° d’enregistrement légal au registre des sociétés et ayant donc le 
droit d’émettre des factures) 

 

Les dossiers de candidatures sont reçus sur les adresses ci-dessous : 
 

Beata SUSZTEROVA :  beata.suszterova@expertisefrance.fr 
 
Asma Sabri : pagof.tn@gmail.com 

 
 

DATE LIMITE DE SOUMISSION DES CANDIDATURES :  05 octobre 2020  

 

 

Profil requis de l’expert 

Qualifications et compétences 

 Bonne connaissance des principes de gouvernement ouvert et du PGO ; 

 Excellent connaissance sur l’ouverture des données (open data : enjeux, impacts, acteurs, stratégie 
d’ouverture d’un Etat, collecte, nettoyage, diffusion à la compréhension de la chaîne de publication 
de données ouvertes) etc… 

 Connaissance du dialogue avec les Organisations de la Société Civile et l’administration ; 

 Excellentes compétences orales et rédactionnelles. 

Expérience professionnelle générale et spécifiques 

 Expérience dans la mise en œuvre de projets/activités sur les valeurs et principes de gouvernement 
ouvert; 

 Expérience en tant que formateur dans le domaine de l’ouverture des données publiques, chaîne de 
publication des données, etc… 

 Expérience de la mise en réseau des acteurs open data au sein de l’administration centrale et avec 
les OSC et le citoyen 

 Expérience dans le domaine de la formation et de l’ingénierie pédagogique 

 Capacité à travailler en milieu interculturel,  

 Capacité de mise en perspective des relations autorités/OSC et de faciliter leurs échanges ; 
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Langue(s) de travail  

Français 

 


